
 

 

 paris, le 14 novembre  2018 

1 / 1 

Violences sexuelles et sexistes :  
l’urgence d’une mobilisation 
 
Le 24 novembre auront lieu, à Paris et partout en France, des marches à l’appel 
du mouvement "Nous Toutes". Cette journée d’actions s’inscrit dans le 
prolongement des prises de parole courageuses des femmes, de la pression des 
mouvements féministes, de la vague médiatique #Metoo qui contribuent à sortir 
les violences sexistes et sexuelles du silence, du déni et de l’occultation. 
L’opinion publique est alertée et sensibilisée. Alors même que ces violences sont 
unanimement reconnues comme une atteinte massive aux droits fondamentaux, 
en particulier au droit à l’intégrité physique et psychique, il reste encore beaucoup 
à faire pour que la légitimité de cette parole soit reconnue et, surtout, suivie 
d’effets.  
 

La Ligue des droits de l'Homme (LDH) appelle à participer massivement à 
cette journée qui doit contribuer à une mobilisation effective des pouvoirs publics 
et de la société tout entière, pour que celle-ci se dote d’outils lui permettant de 
mieux identifier, pour mieux prévenir, ces violences. Il s’agit aussi de mieux 
accompagner les victimes qui trop souvent ne sont pas protégées ou ne font 
l’objet d’aucune prise en charge adaptée. Enfin, il faut améliorer le dispositif pénal 
et le mettre en conformité avec les normes internationales, notamment la 
convention d’Istanbul, en définissant le viol et autres agressions sexuelles en 
référence à l’absence de consentement sexuel. Sur ce point, la loi votée le  
3 août 2018 n’apporte aucune amélioration.  
 

Les violences sexuelles et sexistes qui touchent les femmes de tous les 
milieux, de toutes les nationalités, dans toutes les sphères de la société (maison, 
travail, espaces publics…) constituent un des symptômes majeurs d’un ordre 
patriarcal et machiste qui perdure. A ce titre, elles doivent être combattues sans 
relâche et avec opiniâtreté. Au-delà de cette urgence, la LDH en appelle à une 
prise de conscience qui concerne l’ensemble des droits des femmes. Elle 
réaffirme sa volonté de lutter contre toutes les injustices, les inégalités et les 
discriminations qui frappent les femmes parce qu’elles sont femmes, et son 
exigence d’une société fondée sur une égalité réelle entre toutes celles et tous 
ceux qui la constituent. 
 


